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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Cadre institutionnel

1. L'État du Qatar, qui est indépendant depuis le 3 septembre 1971, est dirigé par un Émir, lequel est constitutionnellement le chef d'État et le commandant en chef des armées.  L'Émir détient à la fois le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, aidé en cela, respectivement, par le Conseil des ministres et le Conseil consultatif.

2. Les fonctions d'Émir se transmettent de père en fils;  s'il n'y a pas d'héritier mâle, le pouvoir passe à la personne choisie par l'Émir au sein de la famille Al-Thani.
  L'Émir nomme le Premier Ministre et, sur recommandation de ce dernier, les ministres.  Ceux-ci sont directement responsables auprès de l'Émir, lequel exerce le pouvoir par leur intermédiaire.

3. Le Premier Ministre dirige le Conseil des ministres.  Il est responsable de l'application des décisions de ce dernier et de la coordination entre les différents ministères.  Les responsabilités du Conseil des ministres consistent notamment à proposer des projets de lois et de décrets, qui sont débattus par le Conseil consultatif avant d'être présentés pour ratification et promulgation à l'Émir.
4. Le Conseil consultatif (Al-Shoura) compte actuellement 35 membres nommés par Décision de l'Émir.  La Constitution provisoire modifiée de 1972 stipule qu'aucune loi ne peut être adoptée ou promulguée sans avoir été préalablement discutée et recommandée par le Conseil consultatif.  Celui-ci a pour principales responsabilités de débattre des aspects politiques, sociaux, administratifs et économiques des orientations générales du pays.  En mars 1999, des élections ont été tenues pour la première fois au Qatar pour constituer le Conseil municipal central, qui fournit conseils et recommandations au Ministère des affaires municipales et de l'agriculture, notamment en matière de bâtiment et travaux publics.  Les partis politiques ne sont pas autorisés.

5. L'appareil judiciaire est une branche constitutionnellement indépendante et distincte du gouvernement.  Il existe deux systèmes parallèles pour l'administration de la justice:  l'un couvre les tribunaux de la Charia (loi islamique) et l'autre les tribunaux civils.
  La Loi n° 6 de 1999, qui a été remplacée par la Loi n° 10 de 2003, a unifié en un seul organe judiciaire tous les tribunaux civils et les tribunaux de la Charia et déterminé la compétence de chaque type de tribunal.  Les tribunaux de la Charia relèvent de la compétence de la Présidence des tribunaux de la Charia et des affaires religieuses.  Ils connaissent principalement de questions personnelles concernant les musulmans (mariage, divorce et héritage) et fondent leurs décisions sur les enseignements du Coran et les traditions islamiques.  Les affaires concernant les non-musulmans et le droit civil relèvent des tribunaux civils.

6. La Loi n° 10 de 2003 vise à rendre l'appareil judiciaire qatarien plus indépendant;  elle a créé le Conseil judiciaire suprême, que préside le Président de la Cour de cassation
, et cette Cour de cassation qui connaît des appels pour violation, mauvaise application et interprétation erronée du droit et des différends entre tribunaux concernant leur domaine de compétence.  En vertu de cette loi, les juges sont nommés par le Conseil judiciaire suprême.

7. Le 29 avril 2003, une nouvelle Constitution, permanente, a été adoptée après référendum national
;  elle doit remplacer le 7 juin 2005 la Constitution de 1972.  Elle prévoit notamment la création d'un Conseil consultatif de 45 membres (dont 30 élus au suffrage universel et 15 nommés par l'Émir), la liberté d'expression et de religion, la protection de la propriété privée et un pouvoir exécutif qui devra rendre compte au corps législatif.  Aux termes de la nouvelle Constitution, le Conseil consultatif exercera un contrôle sur le pouvoir exécutif, détiendra le pouvoir législatif et approuvera la politique générale du gouvernement, et notamment le budget de l'État.

2) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

8. La formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale incombe au Ministère de l'économie et du commerce (MEC) en coordination avec les autres ministères et organismes s'occupant de commerce, tels que le Conseil suprême pour les affaires économiques (que dirige l'Émir), le Comité national pour les affaires de l'OMC, le Ministère des finances, le Ministère de l'énergie et de l'industrie (MEI), le Ministère de la justice, le Ministère des affaires étrangères, le Ministère des affaires municipales et de l'agriculture, le Ministère de la santé publique, l'Autorité générale douanière et portuaire, Qatar Telecommunications (Q-Tel) et le Conseil de planification.
  Le secteur privé contribue à la formulation de la politique commerciale en communiquant ses avis directement au MEC ou par l'intermédiaire de la Chambre de commerce et d'industrie du Qatar, qui est la seule association commerciale du pays.  Le Comité national pour les affaires de l'OMC examine et évalue les questions liées à l'OMC.

9. La plupart des orientations politiques, dont la politique commerciale, sont formulées et mises en œuvre au moyen d'instruments légaux.  La Constitution vient à cet égard en premier lieu, suivie par les lois, les décrets et ordonnances de l'Émir, les décrets et ordonnances du Premier Ministre et les ordonnances administratives.  Les projets de lois sont présentés au Conseil des ministres par les ministères concernés ou bien par l'Émir et, après avis du Conseil consultatif et examen par le Conseil des ministres des commentaires formulés par le Conseil consultatif, sont soumis à l'Émir pour approbation et ratification.  Une fois qu'un projet de loi est signé par l'Émir, il devient un décret législatif qui doit être publié au Journal officiel et prend effet à la date précisée dans chaque cas.
10. Aux termes de la législation qatarienne, les traités commerciaux, une fois qu'ils ont été ratifiés et ont fait l'objet d'un décret de l'Émir et qu'ils ont été publiés au Journal officiel, deviennent partie intégrante de la législation nationale.  Selon les autorités, les obligations découlant des traités se substituent à la législation nationale et sont recevables devant les tribunaux nationaux;  dans la mesure où la législation qatarienne n'est pas conforme aux obligations de l'OMC, c'est l'Accord de l'OMC qui l'emporte.
11. Les lois et règlements principaux du Qatar concernant le commerce sont présentés dans le tableau II.1.  La législation en matière de droits de propriété intellectuelle a été examinée par le Conseil des ADPIC de l'OMC en 2002 (chapitre III 4) iv)).
  Le Qatar a notifié à l'OMC qu'il ne disposait d'aucune loi ou réglementation concernant les pratiques antidumping
, les subventions et mesures compensatoires
 et les sauvegardes (chapitre III 2) vi)).
  En outre, le Qatar a indiqué qu'il n'appliquait pas de procédures de licences d'importation
, mais qu'il existait des restrictions à l'importation de certains articles (chapitre III 2) v)).

Tableau II.1

Principales lois qatariennes concernant le commerce

	Lois
	Sujet

	Liste tarifaire du CCG
	Droits de douane

	Loi n° 40 de 2002 sur les douanes et règlement d'application
	Réglementation douanière, restrictions à l'importation et à l'exportation, règles d'origine

	Loi n° 13 de 2000 sur l'investissement, portant réglementation de l'investissement de capitaux étrangers dans l'économie
	Investissement étranger

	Loi n° 5 de 2002 sur les sociétés commerciales et Loi n° 8 de 2002 sur les agences commerciales
	Constitution de sociétés

	Loi n° 11 de 1962 sur l'enregistrement, modifiée en 1987
	Enregistrement des sociétés

	Loi de 2004 et instructions concernant l'impôt sur le revenu
	Impôt sur le revenu

	Loi n° 12 de 1999 sur le régime quarantenaire dans l'agriculture
	Mesures sanitaires et phytosanitaires

	Loi n° 16 de 2002
	Normes techniques et métrologie

	Loi n° 8 de 1976 sur l'organisation des appels d'offre et enchères publiques, modifiée par la Loi n° 10 de 1980, la Loi n° 9 de 1981 et la Loi n° 10 de 1990
	Marchés publics

	Loi n° 7 de 2002 sur la protection du droit d'auteur et des droits connexes
	Droit d'auteur

	Loi n° 9 de 2002 sur les marques de fabrique ou de commerce, les indications géographiques et les dessins et modèles industriels
	Marques de commerce ou de fabrique, indications géographiques et dessins et modèles industriels

	Loi unifiée de 2002 du CCG sur les brevets
	Brevets

	Loi n° 10 de 1974 
	Pétrole et gaz naturel

	Loi n° 10 de 2000
	électricité et eau

	Loi n° 13 de 1987
	Télécommunications

	Loi n° 14 de 1990 et Décret-loi n° 18 de 2001 sur les postes
	Services postaux

	Loi n° 28 de 2002 sur le blanchiment de l'argent, modifiée par le Décret-loi n° 21 de 2003
	Banque

	Loi n° 14 de 1995 sur la Bourse de Doha, Loi n° 25 de 2002 sur les fonds mutuels
	Valeurs mobilières

	Décret-loi n° 16 de 2002 sur l'Autorité de l'aviation civile
	Transports

	Loi n° 16 de 1998
	Tourisme


Source:
Renseignements fournis par les autorités qatariennes.
12. D'une manière générale, les investissements au Qatar sont réglementés par la Loi n° 5 de 2002 sur les sociétés commerciales et par la Loi n° 8 de 2002 sur les agences commerciales.  L'investissement étranger, en particulier, est régi par la Loi n° 13 de 2000 sur l'investissement, laquelle réglemente l'investissement de capitaux étrangers dans les activités économiques et remplace la Loi n° 25 de 1990 (section 5), plus loin).

3) Objectifs de la politique commerciale
13. La politique du MEC vise à formuler des stratégies à long terme pour stabiliser et diversifier l'économie du pays et notamment à créer et promouvoir une économie moderne, développer les différents secteurs commerciaux et services parallèles, diversifier les partenariats commerciaux et économiques avec les entités régionales et internationales, soutenir le secteur privé et accroître son rôle dans le processus de développement et promouvoir l'investissement local et étranger.

14. Le Qatar reconnaît l'importance de la libéralisation du commerce et de l'investissement pour son objectif global d'accélération de la croissance économique, d'amélioration de sa compétitivité à l'extérieur, de diversification de son économie par rapport au pétrole et de création d'emplois pour tous les Qatariens.  L'économie du pays est relativement ouverte et les droits à l'importation sont appliqués de manière non discriminatoire, sauf au profit des partenaires commerciaux appartenant au CCG (section 4 ii) a), plus loin).  L'un des principaux facteurs déterminant la politique du Qatar en matière de commerce extérieur est sa participation au CCG, dont les six membres ont créé en janvier 2003 une union douanière.  Le Qatar poursuit la conclusion d'autres accords régionaux comme celui du CCG, car il estime que la régionalisation favorisera plutôt qu'elle n'entravera la mondialisation de l'économie.  Il envisage de négocier des accords commerciaux bilatéraux (section 4) iii)).

15. Le Qatar considère qu'un environnement économique sain est essentiel pour attirer les capitaux locaux et étrangers et diversifier son économie.  Il a entrepris à cette fin certaines réformes structurelles (dont la mise en œuvre d'un programme de privatisation).  Il a lancé la construction d'une "Cité de l'éducation"
 et développe le tourisme (chapitre IV 5) v)).  En outre, il a libéralisé l'investissement étranger grâce à l'adoption d'une nouvelle loi qui encourage les entrées d'investissements et les transferts de technologie (section 5), plus loin).

16. La stratégie de partage de la richesse pétrolière et gazière entre la génération actuelle et les générations futures vise à promouvoir la diversification de l'économie, améliorer l'enseignement et les services de santé et moderniser l'infrastructure.  De gros investissements sont en cours pour quadrupler et au-delà la production de gaz naturel liquéfié (GNL) et créer à l'horizon 2010 une capacité de conversion de gaz en liquides (GTL) de 1 million de barils par jour.
  En outre, le développement de petites et moyennes entreprises (PME) utilisant les sous-produits des hydrocarbures constitue désormais un élément important des efforts de diversification.
  Les gains exceptionnels récents de l'industrie pétrolière ont été utilisés pour accroître les avoirs du gouvernement, dont une partie est épargnée dans plusieurs fonds ayant pour objet de financer l'enseignement supérieur et l'amélioration des services de santé.  Après près d'une décennie de faible progression et de stagnation des dépenses de développement, le gouvernement met en œuvre un plan d'investissement à moyen terme pour le financement de projets d'infrastructure, qui porte notamment sur l'expansion du réseau routier primaire, la construction d'un nouveau système d'égouts
 et celle d'un nouvel aéroport (chapitre IV 5) iv) b).

4) Accords commerciaux
i) OMC

17. Partie contractante du GATT depuis le 7 avril 1994, le Qatar est devenu le 13 janvier 1996 Membre originel de l'OMC.
  Le Qatar n'est signataire d'aucun des accords plurilatéraux de l'OMC ni n'a le statut d'observateur pour aucun.  Il n'a été partie à aucun différend dans le cadre du Mécanisme de règlement des différends de l'OMC, que ce soit directement ou en tant que tierce partie.  Ses notifications à l'OMC sont peu fréquentes et sporadiques (tableau II.2).

Tableau II.2

Quelques notifications du Qatar à l'OMC (novembre 2004)

	Accord de l'OMC
	Description de la prescription
	Périodicité
	Notification la plus récente
	Observations

	Agriculture (articles 10 et 18:2)
	Subventions à l'exportation
	Annuelle
	G/AG/N/QAT/3
12 août 1999
	Aucune subvention à l'exportation en 1998

	Mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (article 18.5)
	Lois, décrets et réglementations
	Une fois, puis modifications 
	G/ADP/N/1/QAT/1
31 mars 1998
	Aucune loi ni réglementation concernant cet accord

	Procédures de licences d'importation (articles 1:4 a) et 8:2 b))
	Lois et réglementations
	Une fois, puis modifications 
	G/LIC/N/1/QAT/1
2 avril 1998
	Aucune procédure de licences d'importation

	Inspection avant expédition (article 5)
	Lois et réglementations
	Une fois, puis modifications 
	G/PSI/N/1/Add.8
28 septembre 1999
	Aucune loi ni réglementation concernant cet accord

	Règles d'origine (article 5 et Annexe (II 4))
	Règles d'origine non préférentielles et préférentielles
	Dans les 90 jours de la signature de l'Accord
	G/RO/N/25
13 avril 1999
	Règles d'origine non préférentielles et préférentielles

	Mesures sanitaires et phytosanitaires (Annexe B, paragraphe 3)
	Points d'information
	Ad hoc
	G/SPS/ENQ/16
5 décembre 2003
	Le Ministère de la santé publique est le point d'information

	Mesures de sauvegarde (article 12:6)
	Lois et réglementations
	Une fois, puis modifications 
	G/SG/N/1/QAT/1
30 mars 1998
	Aucune loi ni réglementation concernant cet accord

	Subventions et mesures compensatoires (article 25.1) et GATT de 1994 (article XVI:1)
	Subventions spécifiques
	Annuelle
	G/SCM/N/38/QAT
18 mars 1999
	Aucune subvention accordée ni maintenue

	Subventions et mesures compensatoires (article 32.6)
	Lois et réglementations
	Une fois, puis modifications 
	G/SCM/N/1/QAT/1
31 mars 1998
	Aucune loi ni réglementation concernant cet accord

	GATT de 1994 (article XVII:4 a) et Accord sur l'interprétation de l'article XVII:1)
	Entreprises commerciales d'État
	Annuelle
	G/STR/N/1/QAT
30 mars 1998
	Aucune entreprise commerciale d'État

	AGCS (article III:4 ou IV:2)
	Point d'information
	Une fois, puis modifications 
	S/ENQ/78/Rev.5
2 décembre 2003
	Le MEC est le point d'information

	MIC (article 6:2)
	Publications
	Non spécifiée
	G/TRIMS/N/2/Rev.11
24 septembre 2003
	Aucune mesure incompatible avec l'Accord;  la législation est publiée au Journal officiel

	ADPIC (article 63)
	Examen de la législation
	Non spécifiée
	IP/C/W/346
5 juin 2002
	Réponses du Qatar

	ADPIC (article 69)
	Point de contact
	Une fois, puis modifications 
	IP/N/3/Rev.8,
20 octobre 2004
	Le Département du commerce du MEC est le point de contact

	ADPIC (article 63:2)
	Lois et réglementations
	Une fois, puis modifications 
	IP/N/1/QAT/2
21 juin 2002
	Liste des principales lois et réglementations

	Restrictions quantitatives (Décision du Conseil du commerce des marchandises, G/L/59)
	Notification des procédures de restrictions quantitatives 
	Tous les deux ans à compter du 31 janvier 1996
	G/MA/NTM/QR/1/Add.6
20 septembre 1999
	Restrictions quantitatives maintenues


Source:
Documents de l'OMC.
18. En tant que pays en développement, le Qatar a bénéficié d'une période de transition pour la mise en œuvre de certains de ses engagements au titre de divers Accords de l'OMC.  Il n'a pas encore mis en œuvre l'Accord sur l'évaluation en douane (chapitre III 2) i)).

19. Le Qatar a fait état d'un certain nombre de préoccupations concernant les difficultés qu'il éprouve à mettre en œuvre les Accords de l'OMC ainsi que les risques de marginalisation des pays en développement et des pays les moins avancés.  Malgré les périodes de transition dont il a bénéficié, il a éprouvé des difficultés à appliquer certaines des obligations découlant des Accords de l'OMC.  Il a indiqué à cet égard, que plusieurs dispositions des Accords de l'OMC relatives au traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement ont besoin d'être clarifiées et de faire l'objet d'une mise en pratique effective pour que les objectifs souhaités soient atteints.  Il a également exhorté les Membres de l'OMC à augmenter la part de l'assistance technique dans le budget de l'Organisation.

20. Le Qatar accorde au minimum le traitement de la nation la plus favorisée (NPF) à tous ses partenaires commerciaux.  Il est fermement en faveur de la libéralisation du commerce dans un cadre multilatéral;  le système multilatéral fondé sur des règles devrait contribuer à une plus grande intégration des pays les moins avancés et des pays en développement dans l'économie mondiale.  Il estime que le fait pour lui d'être Membre de l'OMC envoie aux investisseurs étrangers potentiels un message fort quant à son engagement en faveur d'un système fondé sur des règles.

21. Le Qatar a accueilli la quatrième Conférence ministérielle de l'OMC, au cours de laquelle le Programme de Doha pour le développement (PDD) a été lancé.  Son principal intérêt dans le PDD réside dans l'élimination des subventions agricoles, un meilleur accès pour les produits non agricoles, la facilitation du commerce et la libre circulation des personnes physiques.  À cet égard, il a appelé les pays développés à libéraliser les échanges plus rapidement en éliminant les divers obstacles qui ont jusqu'ici privé les pays en développement de leur droit à jouir eux aussi des avantages considérables découlant des relations commerciales internationales.  Le Qatar a indiqué par ailleurs qu'il "devrait y avoir un accord sur les mesures particulières propres à assurer des flux financiers suffisants, en particulier d'IED, vers les pays en développement pour les aider à constituer les capacités de production dont ils ont besoin pour soutenir la concurrence sur le marché mondial".
  Il prône aussi le renforcement des programmes d'assistance technique en faveur des pays en développement.

ii) Accords régionaux

a) Conseil de coopération du Golfe (CCG)

22. Le CCG a été créé le 25 mai 1981 par l'Arabie saoudite, Bahreïn, les émirats arabes unis, le Koweït, l'Oman et le Qatar.  À l'origine de sa constitution, il y avait de la part de ces pays une perception générale de leur vulnérabilité due à leur richesse pétrolière, à la faiblesse et au caractère dispersé de leur population de 28 millions d'habitants, à leur grande superficie (2,6 millions de kilomètres carrés) et à leurs capacités militaires limitées dans une région généralement instable.
  Les principaux objectifs de l'Accord du CCG sont la coordination, l'intégration et la coopération régionales dans tous les domaines économiques, sociaux et culturels, et notamment le commerce, l'industrie, l'investissement et les finances, les transports, les télécommunications et l'énergie.  Parmi ses objectifs spécifiques figurent la liberté de circulation des personnes et des capitaux, l'établissement d'une coopération technique douanière, l'harmonisation des réglementations bancaires et la coordination financière et monétaire, notamment l'adoption d'une monnaie commune à l'horizon 2007, un accord sur les critères de convergence devant intervenir avant la fin de 2005.  La création du CCG a été notifiée au GATT le 11 octobre 1984 au titre de la Clause d'habilitation.

23. L'union douanière du CCG est entrée en vigueur le 1er janvier 2003 avec l'adoption d'un droit de douane général de 5 pour cent sur la plupart des produits (chapitre III 2) iv)).  Il existe cependant encore des écarts de taux entre les pays du CCG et les détails pratiques de nombreuses questions commerciales restent à régler, notamment la définition de la liste des produits soumis à des taux supérieurs à 5 pour cent, les normes et réglementations techniques et la répartition des recettes.  L'accord prévoit l'admission en franchise de toutes les marchandises produites dans les pays du CCG, pour autant qu'elles satisfassent aux critères d'origines, à savoir la production ou transformation complètes ou une valeur ajoutée d'au moins 40 pour cent dans les usines du CCG (usines détenues à 50 pour cent au moins par des ressortissants du CCG).

24. Le CCG négocie actuellement un accord de libre-échange avec les Communautés européennes (CE)
, qui avaient fixé comme condition à sa conclusion la constitution de l'union douanière du CCG.  Les CE ont établi à Riyad en 2003 une délégation de la Commission européenne pour accélérer les négociations en cours pour la création d'une zone de libre-échange.
  En 1989, le CCG et les CE ont conclu un Accord de coopération aux termes duquel leurs ministres des affaires étrangères tiennent une fois par an une réunion conjointe.  L'objectif de l'Accord est de faciliter les relations commerciales et de contribuer au renforcement de la stabilité dans cette région stratégique du globe.

25. Le 6 juillet 2004, le CCG et la Chine ont signé un accord-cadre de coopération économique, commerciale et technique et de coopération en matière d'investissement.  Un accord de libre-échange éventuel est également en cours de discussion.

b) La Zone arabe de libre-échange (GAFTA)

26. L'accord créant la Zone arabe de libre-échange (GAFTA)
, qui a été signé le 19 février 1997 et est entré en vigueur le 1er janvier 1998, est censé éliminer pour le début de 2005 absolument tous les obstacles au commerce entre ses membres.  La création de cette zone de libre-échange a commencé en janvier 1998 avec la réduction des droits de douane.  Ceux-ci ont d'ores et déjà été réduits de 80 pour cent.  La principale entité chargée de la mise en œuvre du programme est le Conseil économique et social de la Ligue arabe.  À l'heure actuelle, tous les membres mettent en œuvre le programme à l'exception de la Somalie.  La Zone arabe de libre-échange n'a pas encore été notifiée à l'OMC.

iii) Accords bilatéraux

27. Le Qatar n'a signé aucun accord commercial bilatéral.  Certains sont cependant en cours d'examen avec les États-Unis
 et Singapour.

iv) Autres arrangements préférentiels

28. En vertu du Système généralisé de préférences (SGP), les exportations de certains produits qatariens reçoivent un traitement préférentiel non réciproque de la part des CE, de la Turquie et de la Suisse.

29. Le Qatar n'est pas membre de l'accord sur le Système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC).

5) Régime de l'investissement 
30. L'un des principaux éléments de la politique suivie par le Qatar pour encourager la diversification de l'économie a été la suppression de certaines restrictions à l'investissement afin d'offrir de nouvelles possibilités aux investisseurs étrangers.  Le Qatar a ainsi promulgué une nouvelle Loi sur l'investissement (Loi n° 13 de 2000) pour remplacer la Loi n° 25 de 1990, qui limitait à 49 pour cent toute participation étrangère au capital d'une société et ne permettait pas aux étrangers de louer des biens fonciers ou d'investir dans les services publics privatisés.  Aux termes de la Loi sur l'investissement de 2000, dans les secteurs comme l'agriculture, l'industrie, le tourisme, l'enseignement, la santé et les ressources naturelles, une société peut, sous réserve de l'approbation préalable des pouvoirs publics et pour autant qu'elle soit dûment constituée, être détenue à 100 pour cent par des intérêts étrangers (chapitre III 4) i)).  Dans les autres secteurs, la participation étrangère est limitée à 49 pour cent
;  l'investissement étranger n'est pas encore autorisé dans la banque, l'assurance, la représentation commerciale et l'achat de biens fonciers.

31. La Loi sur l'investissement de 2000 confère aux investisseurs étrangers le droit de louer pour une durée de 50 ans, renouvelable une fois (sous réserve de l'approbation des pouvoirs publics), du terrain pour l'établissement d'entreprises.
  Aux termes de cette loi, l'investissement étranger ne peut faire l'objet d'une expropriation, si ce n'est dans "l'intérêt public" et moyennant une indemnisation appropriée (article 8).  Les investisseurs étrangers ont toute liberté d'importer et de rapatrier des fonds ainsi que de transférer leurs bénéfices et avoirs et de changer de l'argent (article 9).  Les différends en matière d'investissement peuvent être réglés par le truchement de groupes d'arbitrage commercial nationaux ou internationaux (article 11).

32. Les autorités ont entrepris de mettre en œuvre d'autres mesures pour améliorer le climat des affaires et de l'investissement, notamment l'établissement d'un guichet unique pour les procédures d'investissement afin de raccourcir le processus d'approbation des permis fonciers et industriels.
  Elles permettent également aux étrangers, depuis la première offre publique de parts lancée lors de la privation partielle de l'entreprise d'État Q-Tel, de participer directement au programme de privatisation (chapitre III 4) iii)).  Les étrangers peuvent investir indirectement dans d'autres sociétés offertes à la vente au public par le truchement de sociétés locales d'investissement.
33. Une nouvelle Loi sur les sociétés commerciales (Loi n° 5 de 2000) a été promulguée le 29 mai 2002 en remplacement de la Loi n° 11 de 1981, telle qu'elle avait été modifiée;  la Loi sur les agences commerciales (Loi n° 8 de 2002) a par ailleurs été promulguée le 9 juin 2002.  Aux termes des nouvelles lois, les importations parallèles de certains produits font l'objet d'une commission de 5 pour cent (de la valeur d'importation f.a.b.) au profit des agents locaux détenant les droits de distribution.  La très grande majorité des sociétés étrangères opérant au Qatar doivent encore importer certains produits par l'intermédiaire d'agents locaux.  Seules les sociétés détenues à 100 pour cent par des étrangers échappent à l'obligation de passer par les agents locaux détenant les droits de distribution.  En général, une présence commerciale étrangère est requise pour les transferts de technologie, les programmes de recherche-développement, l'assistance technique ou commerciale et l'éducation ou la formation de la main-d'œuvre locale.

34. La Loi sur l'impôt sur le revenu des sociétés ne s'applique pas aux sociétés appartenant à des Qatariens.  Les autres entreprises sont soumises à cet impôt, dont le taux est compris entre zéro et 35 pour cent du bénéfice net.
  En outre les sociétés sont tenues de recruter un certain pourcentage d'employés qatariens (chapitre IV 4) ii)).

35. Aux termes de la Loi de 2000 sur l'investissement et de la Loi de 2004 relative à l'impôt sur le revenu et des directives correspondantes, le Qatar peut accorder une exonération fiscale pour une durée de cinq à dix ans en ce qui concerne les nouveaux investissements effectués dans l'agriculture, l'industrie, le commerce, le pétrole, l'extraction minière, le tourisme, la mise en valeur des terres, les transports ou tout projet ou activité socialement et économiquement avantageux, dont a besoin le Qatar.
  Les sociétés étrangères peuvent se voir accorder des exonérations fiscales au cas par cas par décret de l'Émir, après analyse du Comité d'exonération fiscale et recommandation du Ministère des finances.
  Le gouvernement fournit d'autres incitations en matière d'investissement (chapitre III 4) i)).
36. Aucune restriction n'est imposée pour les investissements à l'étranger effectués par des ressortissants qatariens.

37. Le Qatar a signé 16 accords bilatéraux pour la protection des investissements:  avec la Roumanie (1996), l'Allemagne (1996), la France (1996), la Bosnie-Herzégovine (1998), le Sénégal (1998), le Soudan (1998), la Chine (1998 et 1999), l'Inde (1999), l'Iran (1999), la République de Corée (1999), le Maroc (1999), la Croatie (2001), Cuba (2001), la Finlande (2001), la Suisse (2001) et la Turquie (2001).  Il a signé trois accords visant à éviter les doubles impositions:  avec l'Inde (1999), le Pakistan (1999) et la Roumanie (1999).

38. Le Qatar n'est pas membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (MIGA).

� Constitution provisoire modifiée, adoptée le 19 avril 1972.  La première Constitution provisoire a été promulguée en 1970 avant que le Qatar n'obtienne son indépendance du Royaume-Uni (Ministère des finances, non daté, Constitution).





� Décision n° 3 de 1995 de l'Émir (Ministère des finances, non daté, émir).





� Chambre de commerce et d'industrie du Qatar (2004).





� Ministère des finances, non daté, Judiciary.





� Parmi les membres du Conseil judiciaire suprême figurent le Président de la Cour d'appel de la Charia et celui de la Cour d'appel civile ainsi qu'un certain nombre de conseillers et de juges (Ministère des finances, non daté, Judiciary).





� La Constitution a été approuvée par 96,6 pour cent des voix.  Le 13 juillet 1999, l'Émir a promulgué le Décret n° 11 qui prévoit la constitution d'un comité de rédaction de 32 membres pour élaborer la Constitution permanente (Ministère des finances, non daté, The Constitution).





� Article 76 de la nouvelle Constitution.  Aux termes de l'article 106 de celle-ci, la majorité des deux tiers des membres du Conseil consultatif est nécessaire pour que soit adopté un projet de loi rejeté par l'Émir.





� Le 6 juin 1998 a été promulguée une décision de l'Émir créant le Conseil de planification (au niveau de l'État).  En outre, des unités chargées de la planification et du suivi sont établis dans chaque ministère (Ministère des finances, non daté, Planning Council).





� Le Comité national pour les affaires de l'OMC est composé notamment de membres du MEC, du MEI, du Ministère des affaires étrangères, du Ministère des affaires municipales et de l'agriculture, du Ministère du travail, des affaires sociales et du logement, du Conseil de planification, de la Banque centrale du Qatar, de Qatar Petroleum, de la Chambre de commerce et d'industrie du Qatar et de Q-Tel.





� Document de l'OMC IP/N/1/QAT/2 du 21 juin 2002.





� Document de l'OMC G/ADP/N/1/QAT/1 du 31 mars 1998.





� Document de l'OMC G/SCM/N/1/QAT/1 du 31 mars 1998.





� Document de l'OMC G/SG/N/1/QAT/1 du 30 mars 1998.





� Documents de l'OMC G/LIC/N/1/QAT/1 et G/LIC/N/3/QAT/1 du 2 avril 1998.





� Chambre de commerce et d'industrie du Qatar (2004).





� En octobre 2003, la "Cité de l'éducation" a été officiellement inaugurée à la périphérie de Doha.  Le Qatar prévoit de consacrer 5 milliards de dollars EU à cette "Cité", qui sera construite sur un terrain de plus de 1 000 hectares et accueillera des succursales des campus de plusieurs universités internationales, comportera des logements pour le personnel et un hôpital de 300 lits.  Son objet est de former des diplômés de niveau mondial et de promouvoir une recherche-développement intégrée (Economist Intelligence Unit, 2004).





� On estime qu'un investissement de l'ordre de 70 milliards de dollars EU est nécessaire pour atteindre cet objectif.  L'entreprise d'État Qatar Petroleum prévoit de consacrer à moyen terme plus de 10 milliards de dollars EU au développement des exportations de gaz naturel par tous les canaux:  GNL, exportations de gaz par pipeline, marchés locaux et projets GTL (FMI, 2002b).





� Une nouvelle zone industrielle a récemment été inaugurée à Doha.  Dans une première phase, elle devrait assurer 120 projets d'investissement en faveur de petites et moyennes entreprises.





� À titre d'exemple, le gouvernement prévoit de consacrer au cours des deux prochaines années 1,2 milliard de dollars EU à l'amélioration du réseau routier de manière à relier l'ensemble des villes et villages de la péninsule avant les Jeux asiatiques, qui doivent se tenir en 2005 à Doha (Economist Intelligence Unit, 2004).





� Document de l'OMC WLI/210 du 18 décembre 1995.





� Document de l'OMC WT/MIN(99)/ST/105 du 2 décembre 1999.





� Document de l'OMC WT/MIN(99)/ST/105 du 2 décembre 1999.





� Discours de l'Émir du Qatar à la 59ème Session de l'Assemblée générale de l'ONU, le 21 septembre 2004.





� Commission européenne (2003b).





� OMC (2000).


� Département d'État des États-Unis (2001).





� Pour de plus amples renseignements, voir OMC (2004).





� Commission européenne (2003a).





� Commission européenne (2003b).





� Xinhua Financial Network, 7 juillet 2004.





� Les membres de la GAFTA sont, en plus des pays du CCG, l'Autorité palestinienne, l'égypte, l'Iraq, la Jamahiriya arabe libyenne, la Jordanie, le Liban, le Maroc, la République arabe syrienne, la Somalie, le Soudan, la Tunisie et le Yémen.





� Le 19 mars 2004, le Qatar et les États-Unis ont signé un accord-cadre sur le commerce et l'investissement.  Aux termes de celui-ci, un Conseil conjoint a été créé pour développer les échanges et les investissements bilatéraux; celui-ci évalue la possibilité de négocier un accord bilatéral de libre-échange.  Communiqué de presse de l'USTR du 19 mars 2004.  Disponible sur le Web à l'adresse suivante: http://www.ustr.gov/Document_Library/Press_Releases/2004/March/United_States_Qatar_Sign_Trade_Investment_Framework_Agreement.html [13 octobre 2004].





� Cette restriction peut être levée par décret de l'Émir.





� La Loi n° 2 de 2002 autorise les citoyens des États du CCG à posséder une seule résidence dans certaines zones précises et sous certaines conditions.





� Le Décret-loi n° 17 du 7 juin 2004 autorise les étrangers à acheter et posséder dans certains projets immobiliers une ou plusieurs maisons pour une durée de 99 ans, renouvelable une fois.  Il autorise aussi le propriétaire à transférer le bien à ses héritiers légaux.  Le Décret-loi n° 17 entrera en vigueur après que le Conseil des ministres aura approuvé certaines mesures connexes.  Il vise à permettre aux cadres et hommes d'affaire expatriés à long terme de rester au Qatar et d'y développer leur entreprise (Economist Intelligence Unit, 2004).





� FMI (2002).





� Les taux d'imposition et sommes imposées correspondantes sont les suivants:  zéro (moins de 100 000 RQ), 10 pour cent (de 100 001 à 500 000 RQ), 15 pour cent (de 500 001 à 1 000 000 de RQ), 20 pour cent (de 1 000 001 à 1 500 000 RQ), 25 pour cent (de 1 500 001 à 2 500 000 RQ), 30 pour cent (de 2 500 001 à 5 000 000 de RQ) et 35 pour cent (à partir de 5 000 001 RQ).





� La période d'exonération commence avec le début du projet.  Le Ministre des finances du Qatar peut recommander des exonérations fiscales pour une durée de cinq ans, mais pour une exonération fiscale de plus de cinq ans et ne dépassant pas dix ans il faut l'approbation du Conseil des ministres.





� Le Comité d'exonération fiscale est composé de deux représentants du Ministère des finances et deux représentants du Ministère de l'économie et du commerce et d'un représentant du Ministère de l'énergie et de l'industrie et de la Chambre de commerce et d'industrie du Qatar.





� CNUCED (2004).








